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R  É  P  U  B  L  I  Q  U  E     F  R  A  N  Ç  A  I  S  E 

 Place de l’Hôtel de Ville 
AUNAY-SUR-ODON 
14260 LES MONTS D’AUNAY 

PROCÈS-VERBAL DE SÉANCE 

DU CONSEIL MUNICIPAL 

Département du Calvados COMMUNE de LES MONTS D'AUNAY 

 
L'an deux mil vingt trois, le dix huit décembre, à 20h30, le Conseil Municipal de la commune de LES MONTS D'AUNAY, 
régulièrement convoqué, s'est réuni au nombre prescrit par la loi, au lieu habituel de ses séances, après convocation légale, sous la 
présidence de Mme Christine SALMON. 
 
Étaient présents : Mme Christine SALMON, M. Nicolas BARAY, Mme Chantal PUCEL, M. Rémi THERIN, Mme Lydie OLIVE, M. Jean-
Noël DUMAS, Mme Nathalie TASSERIT, M. Gilles LECONTE, Mme Irène BESSIN, M. Dominique MARIE, Mme Véronique BOUE, M. 
Franck HELLOUIN, Mme Sylvia DELASALLE-LION, M. Serge SORNIN, Mme Linda PERRINE, Mme Harmonie LE BORDAIS, M. Mike 
BROUNAIS, M. Thierry ANNAERT, Mme Charlène GOSSELIN, M. Patrick SAINT-LÔ, Mme Martine JOUIN, Mme Agnès LENEVEU-LE 
RUDULIER, M. Germain LEHERQUER. 
 
Étaient absents excusés : Mme Brigitte GOURDIN, M. Emmanuel DEVAUX, Mme Caroline SAINT, M. Thierry LEFEVRE, M. Romain 
TREFEU, Mme Françoise GIDEL-BLANCHET. 
 
Étaient absents non excusés : M. Yves CHEDEVILLE, M. Tony RODRIGUES. 
 
Procurations : M. Emmanuel DEVAUX en faveur de M. Thierry ANNAERT, Mme Caroline SAINT en faveur de Mme Véronique BOUE, 
M. Thierry LEFEVRE en faveur de Mme Agnès LENEVEU-LE RUDULIER, M. Romain TREFEU en faveur de M. Patrick SAINT-LÔ, 
Mme Françoise GIDEL-BLANCHET en faveur de Mme Martine JOUIN. 

 
INFORMATION : Appel 

Mme Christine SALMON procède à l’appel des 31 membres composant le conseil municipal. 

Au terme de l'appel (20h38), il est recensé : 

Elus présents 23 
28 votants 

Elus absents excusés ayant donné pouvoir 5 

Elue absente excusée 1 
3 absents 

Elus absents 2 

 

Le quorum est atteint à 16 élus présents, la séance peut valablement se poursuivre. 

 
Secrétaire : Mme Sylvia DELASALLE-LION élue à l’unanimité des membres présents et représentés. 
 

________________________________________________________ 
 
DÉLIBÉRATION N°MA-DEL-2023-126 : Approbation du procès-verbal du dernier conseil municipal 
 
L'assemblée sera appelée à se prononcer sur l'approbation du procès verbal de la dernière réunion du conseil municipal. 

 

Pas d’observation ni d’objection soulevée. 
Le procès-verbal du conseil municipal du 13 novembre 2023 est approuvé à l'unanimité des membres présents et représentés. 

 
28 VOTANTS   28 POUR 

________________________________________________________ 
 
DÉLIBÉRATION N°MA-DEL-2023-127 : Opération de revitalisation du territoire PVD - approbation du contrat de 
sécurité 
 
Vu la loi n°2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l'aménagement et du numérique dite loi ELAN et, 
notamment, son article 157 sur la création des Opérations de Revitalisation du Territoire (ORT) ; 

Considérant la convention d’adhésion au dispositif Petite Villes de Demain signée le 28 avril 2021 par Pré-Bocage intercom et les 

communes de Caumont-sur-Aure, Les Monts d’Aunay et Villers-Bocage. 

Considérant la convention d’opération de revitalisation Territoriale signée le 19 octobre 2022 par Pré-Bocage intercom et les 

communes de Caumont-sur-Aure, Les Monts d’Aunay et Villers-Bocage, la préfecture du Calvados et le Conseil Départemental du 

Calvados.  

Dans le cadre du programme « Petites Villes de Demain », la gendarmerie nationale propose aux communes une offre de sécurité 
«sur mesure» élaborée à partir des besoins du terrain, permettant d’instaurer une relation de proximité avec les élus et la population. 

L’amélioration de la qualité de vie des habitants de ces petites villes repose aussi sur le renforcement de leur sécurité au quotidien. 
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Pour y répondre, la gendarmerie a lancé un plan stratégique qui propose d’appuyer la démarche de développement territorial Petites 
Villes de Demain par la signature d’un contrat de sécurité avec l’Etat, la Gendarmerie Nationale, le maire de la commune et le 
président de l’intercommunalité. 

Il décline, localement et sur mesure, l’ensemble de l’offre de protection de la gendarmerie. Ce contrat de sécurité scelle les 
engagements réciproques au service du territoire. 
 
Les enjeux de ce contrat de sécurité sont : 

• Améliorer la sécurité au quotidien pour une meilleure qualité de vie au sein du territoire. 

• Engager les communes et l’intercommunalité du programme PVD dans une « sécurité dès la conception » des projets 
d’aménagement urbain. 

• Favoriser l’implication des acteurs locaux dans la sécurité de leur territoire. 

• Préciser les compétences de chacun en fonctions des différentes situations. 
 
Ce contrat comprend les orientations suivantes : 

• Sécurité des personnes et des biens : 

 La protection des élus. 

 Une aide à l’évaluation des besoins en matière de sécurité. 

 Une surveillance efficiente des biens. 

 Une protection des séniors isolés. 

 Le développement de la participation citoyenne. 

• La sécurité routière : 

 Présentation du bilan accidentologie. 

 Amélioration de la sécurité routière. 

 Programmation des services de lutte contre l’insécurité routière ciblés.  

 Répondre au sentiment d’insécurité. 

 Opération de prévention de sécurité routière. 

• Sécurité publique générale : 

 Services de surveillances générales dits de « haute visibilité/Empreinte au sol ». 

 Planification de surveillance dédiées. 

 Sécurité des mobilités. 
 

Ce contrat précise également les domaines de partenariat entre la brigade de gendarmerie, la commune sur les points suivants : 

• Action de sensibilisation et de prévention en milieu scolaire afin de promouvoir le vivre ensemble. 

• Suivi des actes d’incivilités 

• Violences intra-familiales : lien entre la cellule de la protection des familles de la brigade et le CCAS communal. 

• Protection de l’environnement : actions sur la thématique des dépôts sauvages des déchets et actions de prévention des 
pollutions. 

• Organisation de réunions publiques en fonction des préoccupations des élus et citoyens. 
 
En signant ce contrat, la commune s’engage à faire le relais des supports de communication de la gendarmerie, mettre à disposition 
de la gendarmerie une salle communale en cas de crise importante, et favoriser le lien gendarmerie-population. 
 
Le suivi de cette convention sera effectué en comité de pilotage Petites Villes de Demain, en cas de besoin les services de 
gendarmerie pourront intervenir en comité technique Petites Villes de Demain. 
 
La convention est signée pour une durée de 3 ans modifiable par avenant et dénoncée à tout moment par lettre recommandée après 
une réunion entre les concernés. 

 
Madame le Maire propose à Mr Thierry ANNAERT d’être le représentant de la commune. M. ANNAERT prend la parole pour indiquer 
qu’il est d’accord, cela correspond à tout ce qu’il a pu faire pendant sa carrière.  
Mme Le Maire ajoute qu’ils nous demandent d’être le relais de la gendarmerie dans la communication et de mettre à disposition des 
salles en cas de besoin. C’est une convention qui est signée pour une durée de 3 ans. 

 
Après avoir entendu l'exposé de Madame le Maire, 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité des membres présents et représentés :  

- AUTORISE Madame le Maire à signer le contrat de sécurité dans le cadre de Petites Villes de Demain. 
 
28 VOTANTS   28 POUR 

________________________________________________________ 
 
INFORMATION : Commission finances du 11 décembre 2023 : compte rendu 
 
Les points à l’ordre du jour de la commission finances du 11 décembre étaient : 

- La décision modificative budgétaire n°6, 
- La synthèse de l’exécution budgétaire 2023 arrêtée au 11/12/2023, 
- Les emprunts,  
- Les mesures “pouvoir d’achat” pour le personnel communal (carte restaurant et prime exceptionnelle dite de pouvoir d’achat), 
- Le recrutement d’un(e) bibliothécaire, 
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- La proposition de cession de la parcelle allée des Marguerites. 
Le compte rendu de cette commission n’appelle pas d’observation de l’assemblée. 

 
________________________________________________________ 

 
DÉLIBÉRATION N°MA-DEL-2023-128 : Personnel communal - modification du tableau des effectifs permanents et 
non permanents – création d’un poste d’assistant de conservation du patrimoine et des bibliothèques/adjoint 
territorial du patrimoine 
 
L’assistante de conservation du patrimoine en poste à la bibliothèque a indiqué faire valoir ses droits à la retraite en 2024. Il convient 
d’anticiper ce départ en permettant un passage de relais, une période de « tuilage » en créant un poste d’assistant de conservation du 
patrimoine et des bibliothèques à compter du 1er janvier 2024. 

Considérant qu’il appartient à l’organe délibérant de la collectivité de fixer, sur proposition de l’autorité territoriale, les effectifs des 
emplois permanents à temps complet et à temps non complet nécessaires au fonctionnement des services de la commune. 

Il est souhaitable d’ouvrir le recrutement à plusieurs grades en incluant le grade d’adjoint territorial du patrimoine et à permettre le 
recrutement contractuel. 

La présente délibération porte sur la création d’un poste d’assistant de conservation du patrimoine et des bibliothèques, le cas échéant 
d’adjoint territorial du patrimoine. 

 
VU le Code général des collectivités territoriales,  

VU la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires ;  

VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale ;  

VU le décret n° 2011-1642 du 23 novembre 2011 statut particulier du cadre d'emplois des assistants de conservation du patrimoine et 
des bibliothèques ;  

VU le décret n° 2006-1692 du 22 décembre 2006 statut particulier du cadre d'emplois des agents du patrimoine ;  

VU la délibération du Conseil Municipal du 15 juin 2021 relative à la modification du régime indemnitaire tenant compte des fonctions 
des sujétions de l’expertise et de l’engagement professionnel (RIFSEEP) ;  

VU l'avis favorable de la commission des finances du 11 décembre 2023 ; 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité des membres présents et représentés :  

-  APPROUVE  la création à temps complet à compter du 1er janvier 2024 :  

− d’un emploi d’assistant de conservation du patrimoine et des bibliothèques 

− d’un emploi d’adjoint territorial du patrimoine, 

- PRÉCISE que par dérogation, l'emploi pourra être pourvu par un agent contractuel sur le fondement des articles 

L332-14 ou L332-8 du Code Général de la Fonction publique, 

- PRÉCISE  que le tableau des effectifs sera modifié en conséquence,  

- PROPOSE  que les crédits nécessaires soient inscrits au futur budget primitif de 2024  (chapitre 012), 

- CHARGE Madame le Maire de la mise en œuvre de cette décision. 

 
28 VOTANTS   28 POUR 

________________________________________________________ 
 
DÉLIBÉRATION N°MA-DEL-2023-129 : Bibliothèque-médiathèque communale - chèques cadeaux pour les 
bénévoles 
 
Au regard de tous les services rendus et du travail accompli au quotidien en soutien des agents communaux, Madame le Maire 
propose au conseil municipal d’attribuer un chèque cadeau à chaque bénévole de la bibliothèque. 

 
Mme JOUIN intervient en indiquant qu’elle songeait à un montant nettement inférieur à 200€ et pas supérieur au montant que l’on fait à 
nos aînés. 
Mme SALMON répond en expliquant son choix. Les bénévoles viennent chaque semaine et toute l’année d’où le montant proposé. 
Elle indique également, que s’il fallait y mettre des agents communaux cela impacterait bien plus les finances de la commune. 
Mme JOUIN en est pleinement consciente mais souligne qu’il ne faut pas oublier la notion de bénévolat.  

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à la majorité des membres présents et représentés :  

- VALIDE le principe d'un cadeau offert à chaque bénévole de la bibliothèque d'une valeur de 200 €  ; 

- CHARGE Mme le Maire de présente les mesures nécessaires à la réalisation de la présente décision ; 

- DIT que le crédits sont prévus au budget 2023 (pour 3 bénévoles totalisant 600 €). 

 
28 VOTANTS POUR : 21 CONTRE : 6  

M. Patrick SAINT-LÔ 
Mme Martine JOUIN 
M. Thierry LEFEVRE 
Mme Agnès LENEVEU-LE RUDULIER 
M. Romain TREFEU 
Mme Françoise GIDEL-BLANCHET  

ABSENTIONS :1  
M. Germain LEHERQUER 
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________________________________________________________ 
 
DÉLIBÉRATION N°MA-DEL-2023-130 : Personnel communal - remboursement de frais 
 
M. Valentin MICHEL, agent technique à l'atelier-voirie et placier, vient de prêter serment dans le cadre de la procédure d'agrément 
d'agent de surveillance de la voie publique. Il a acheté une partie de sa tenue pour un montant de 138,30 € (facture en annexe). 
Il convient de lui rembourser. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité des membres présents et représentés  :  

- DÉCIDE de rembourser la somme de 138,30 € à M. Valentin MICHEL justifiée par une facture à son nom. 

 
28 VOTANTS   28 POUR 

________________________________________________________ 
 
DÉLIBÉRATION N°MA-DEL-2023-131 : Personnel communal - mise en place de la carte restaurant 

Considérant la volonté des élus d’améliorer le pouvoir d’achat des agents et l’attractivité de la collectivité dans le cadre de futurs 
recrutements ; 

Considérant le souhait des élus que la mise en place de cette prestation sociale puisse profiter en partir aux commerçants de la 
commune ; 

Considérant la demande et l’avis favorable à hauteur de 75% émis par les agents ; 

Considérant que cette prestation concernerait les agents titulaires, stagiaires, contractuels (de droit public ou de droit privé 
notamment les emplois aidés), les contrats d’apprentissages ou équivalent en activité appartement à la collectivité. Cet avantage social 
concernerait les agents à temps complet, à temps non-complet et à temps partiel. Aucun critère d’ancienneté n’est retenu par la 
collectivité. 

Considérant que le nombre de titres restaurant délivrés par agent est basé en fonction du nombre de jours de présence effective de 
l’agent dans la collectivité. De ce fait, le temps de repas devra être compris dans l’horaire de travail journalier. 

Seuls les agents qui effectuent au minimum 4 heures de travail effectif par jour, coupées d’une pause-déjeuner bénéficieront d’un titre 
de restaurant par jour de travail. 

Les titres d’une valeur de 8 € par jour sont octroyés dans la limite de 5 par semaine de travail avec participation de la col lectivité à 
hauteur de 50 % du titre journalier.  

Les titres seront dématérialisés sous forme de carte restaurant ; 

Considérant que la collectivité retient les modalités d’attribution suivantes :  

− Le nombre de titres restaurant sera diminué des absences des agents, telles que les congés maladie, autorisations 
exceptionnelles d’absence, décharges syndicales, journée de formation dès lors qu’une prise en charge des repas est 
assurée par l’organisme de formation sur le mois N si information récoltées avant la validation de la paie. Si après cloture de 
paie, un recalcul sera effectué le mois suivant (M+1) ; 

− La collectivité décline toute responsabilité en cas de perte ou de vol ;  

− Etant une carte, l’agent pourra faire opposition à tout moment mais la création d’un nouvelle carte sera à la charge de l’agent, 

− Afin de former les agents à l’application et à la mise en place du paramétrage, la mise en place sera effective en février 2024, 

Considérant le souhait de contracter avec la société SODEXO pour une mise en place, en février 2024, des titres restaurant d’une 
valeur de 8 euros journalier par agent et par jour travaillé par l’intermédiaire d’une carte dématérialisée avec une participation de 
l’employeur à hauteur de 50% et du salarié à hauteur de 50%, 

 

Vu le Code Général des Collectivités ; 

Vu le Code Général de la Fonction Publique ; 

Vu le décret n°2007-1461 du 12 Octobre 2007 concernant les titres restaurant ; 

Vu l'avis favorable de la comission du personnel en date du 16 octobre 2023 ; 

Vu l’avis favorable du Comité Social Territorial en date du 20 Octobre 2023 ; 

VU l'avis favorable de la commission des finances en date du 11 décembre 2023 ; 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité des membres présents et représentés  :  

- DÉCIDE : 

Article 1 : de valider la mise en place des titres restaurants au bénéfice des agents de la collectivité. 

Article 2 : D’accepter les critères précités notamment les critères d’éligibilité des titres à l’ensemble des agents de la collectivité 
effectuant au minimum 4 heures de travail effectif par jour, coupées d’une pause-déjeuner. 

Article 3 : De définir le montant de la valeur faciale de chaque titre à 8 euros avec participation employeur à 50%. 

Article 4 : De définir une mise en place au 1er février 2024 au vu de la formation et du paramétrage éventuel. 

Article 5 : D’inscrire aux 3 budgets (principal et annexes) les sommes nécessaires à la mise en place de cette délibération. 

Article 6 : D’autoriser Madame Le Maire à signer tout document afférent à l’exécution de cette délibération. 

 
28 VOTANTS   28 POUR 

________________________________________________________ 
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DÉLIBÉRATION N°MA-DEL-2023-132 : Budget principal - décision modificative n°6 
 
La présente décision modificative prend en compte les ajustements suivants : 

- stade de football : régularisation des dépenses d'éclairage des terrains consistant à annuler les mandats de travaux pour les 
réémettre en travaux sous mandat du SDEC. Cette régularisation modifie les imputations de recettes : moins de subvention et de 
FCTVA compensées intégralement par une recette de travaux sous mandat.  

- dotation : prise en compte de la délibération de partage de la taxe d'aménagement en 2022 ; 

- 5 rue du 12 juin : inscription de la DETR 2023 ; 

- Construction nouvelle gendarmerie, bâtiment vestiaires du collège et construction centre de secours : compléments de crédits ; 

- Schéma directeur du réseau de chaleur : mise en place des crédits d'études. 

L'ensemble, présenté ci-après, totalisent 368 244 € dont 316 253 € de régularisation (sans impact en termes de dépenses 
supplémentaires). 
 

 
 

VU l'avis favorable de la commission des finances en date du 11 décembre 2023 ; 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité des membres présents et représentés  :  

- APPROUVE la Décision Modificative n°6 à intervenir au budget principal 2023 qui s’équilibre, en recettes et en dépenses, ainsi qu’il 

suit :  

- Fonctionnement :  4 845 226,25 €   

- Investissement :      6 545 648,00 € 

- RAPPELLE que le budget est voté par chapitre en fonctionnement, par chapitre ou par opération en investissement. 

 
28 VOTANTS   28 POUR 

________________________________________________________ 
 
 
DÉLIBÉRATION N°MA-DEL-2023-133 : Budget principal - cession de la parcelle AE 310 (AE 459) allée des 
Marguerites à Aunay-sur-Odon 
 
La commune a mis en vente deux parcelles à un moment où le marché de l’immobilier et, particulièrement le marché de l’immobil ier 

neuf, se retournait. Très peu de projets de construction de maisons individuelles sont lancés depuis 18 mois.  

La commune a toutefois été contactée par un professionnel de santé qui souhaite s’implanter à Aunay/Odon. Le prix que ce 

professionnel entend engager pour le terrain viabilisé est arrêté à 23 950 euros.  
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Madame le Maire souhaite faciliter l’installation d’un professionnel de santé, dont la spécialité est insuffisamment représentée dans la 

commune en acceptant de limiter le coût du terrain à 23 950 € toutes charges de viabilisation comprises, à la condition que le projet 

d’implantation soit mené à son terme. La valeur de la cession : 23 950 € - somme de tous les frais de viabilisation du terrain  

(raccordements à l’eau potable, l’assainissement, à l’électricité et aux télécommunications). 

 

 
 

VU l'avis favorable de la commission des finances en date du 11 décembre 2023 ; 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité des membres présents et représentés  :  

- APPROUVE le projet de cession de la parcelle, cadastrée en section AE numéro 310, renumérotée AE 459, Allée des Marguerites 
dans la commune déléguée d’Aunay/Odon, d’une superficie de 479 M² au prix de 23 950 € déduction faite de tous les frais de 
raccordements à l’eau potable, l’assainissement, à l’électricité et aux télécommunications supportés par l’acquéreur (prix de vente = 23 
950 € - totalisation des charges de viabilisation) ; 

- DIT que cet accord est conditionné à l’installation sur place d’un professionnel de santé (implantation d’un cabinet) ; 

- RAPPELLE que les frais d’actes sont à la charge de l’acquéreur ; 

- AUTORISE Mme le Maire à signer les actes à intervenir ainsi que tout document en lien avec cette cession. 

 
28 VOTANTS   28 POUR 

________________________________________________________ 
 
INFORMATION : Commission conjointe urbanisme / travaux - copil trame verte du 6 décembre 2023 
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_______________________ 
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Le scénario présenté : un chemin piéton et une piste cyclabe séparée. La piste cyclable est toutefois en option, en fonction du budget. 
C’est également la reprise du bassin de rétention d’eau. 
La commission conjointe urbanisme/travaux souhaite réutiliser des matériaux afin de les recycler et d’avoir plus d’élements naturels en 
utilisant des matières recyclées.  

 
DÉLIBÉRATION N°MA-DEL-2023-134 : Chaufferie Bois - mission d’élaboration du Schéma Directeur de 
développement du réseau de chaleur 
 
Le développement d’un réseau de chaleur à l’échelle d’une commune ou d’un quartier nécessite d’être planifié dans un document 
partagé, afin que l’ensemble des acteurs locaux de l’aménagement, de la construction et de l’énergie puissent l’intégrer dans leurs 
propres projets. Le schéma directeur des réseaux de chaleur s’inscrit dans cette logique. 
Le schéma directeur définit des scénarios d’évolution, sur la base d’un diagnostic technico-économique, d’hypothèses de 
raccordements, d’évolution des besoins et d’une évaluation du potentiel d’extension, d’optimisation et de renforcement du réseau.  
 

Ce schéma est obligatoire pour tout réseau de chaleur opérationnel au 1er janvier 2019 depuis la loi Énergie Climat (2019). 
L’existence d’un schéma directeur est un prérequis pour l’obtention d’aides de l’ADEME. 
 
Par ailleurs, la chaudière gaz de l’Hôtel de Ville, installée dans les années 80, est hors service, imposant un choix quant au mode 
de chauffage de l’immeuble. La décision de commune doit être prise en envisageant prioritairement le raccordement au réseau de 
chaleur.  

Le schéma directeur permettra de définir la faisabilité technique et économique de ce raccordement. 

L’idée étant d’améliorer l'équilibre économique du réseau de chaleur, les charges fixes étant réparties sur une assiette toujours 
considérée comme insuffisante par le délégataire.  

Le coût de cette étude obligatoire est compris dans une enveloppe de 15 à 25 000 €. La durée de la mission nécessite entre 6 et 9 
mois pour livrer le schéma directeur. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité des membres présents et représentés  :  

- DÉCIDE de lancer la mission d’élaboration du Schéma Directeur de développement du réseau de chaleur ; 

- AUTORISE l’inscription de 25 000 € de crédits pour le recrutement du cabinet d’études, 

- AUTORISE Madame le Maire, ou son représentant, à solliciter les subventions auprès de l'ADEME ou tout autre partenaire potentiel, 
et à signer tout document (marché d'études, conventions...) à intervenir dans le cadre de cette décision. 

 
28 VOTANTS   28 POUR 
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________________________________________________________ 
 
DÉLIBÉRATION N°MA-DEL-2023-135 : Construction d’une nouvelle gendarmerie rue de Courvaudon – marché 
d'assistance à maîtrise d'ouvrage 
 
Vu la loi n°2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l'aménagement et du numérique dite loi ELAN et, 
notamment, son article 157 sur la création des Opérations de Revitalisation du Territoire (ORT) ; 

Considérant la délibération d’intention du 12/04/2021 pour la construction d’une caserne de gendarmerie. 

Par délibération en date du 12 avril 2021, la commune a acté son engagement pour la construction d’une nouvelle brigade de 
gendarmerie départementale. 

A la suite d’un accord de principe du ministère de l’Intérieur pour la construction de ladite gendarmerie comprenant les locaux de 
service et technique ainsi que huit logements pouvant accueillir les gendarmes et leurs familles, la commune a présenté au service des 
affaires immobilières de la gendarmerie le lot D issu de la division foncière de la propriété 43 rue de Courvaudon. Le service de la 
gendarmerie a validé le terrain  pour cette opération de construction. 

 
 
Pour définir ce projet en prenant en considération tous les référentiels techniques et besoins de la Gendarmerie et définir un coût 
opérationnel au plus juste permettant ainsi de recruter une maitrise d’œuvre sur concours, la commune souhaite être accompagnée 
par une Assistance à maitrise d’Ouvrage. 

Une enveloppe de 50 000 € a été prévue au budget primitif 2023, et la DM6 de 20 488 € portent le budget pour le lancement des 
études de cette opération à 70 488 €. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité des membres présents et représentés  :  
 

− DÉCIDE de recruter une assistance à maîtrise d’ouvrage pour évaluer la faisabilité technique et financière de l’opération, déterminer 
un coût de construction ainsi que d’accompagner la commune dans le concours de recrutement de la maitrise d’œuvre ; 

− AUTORISE Madame le Maire à rechercher le maximum de financements pour ces projets, au taux le plus élevé possible, et à 
déposer les dossiers de demandes correspondants.  

 − AUTORISE Madame le Maire à lancer le marché d’études et à le notifier suite à l’avis de la commission MAPA dans la limite des 
crédits budgétaires. 

 
28 VOTANTS   28 POUR 

________________________________________________________ 
 
INFORMATION : Commission MAPA du 21 novembre 2023 : procès-verbal 
 

• AMO pour la conception, programmation du projet de mise en conformité et d’agrandissement de la crèche municipale 
« Espace Bambins » 
Assystem pour un montant de base pour la tranche ferme de 25 530 € HT. 

 

• AMO pour la définition d’un projet d’implantation du siège régional de l’Office Français de la Biodiversité. 
Samop pour un montant de base pour la tranche ferme de 19 875 € HT. 

________________________________________________________ 
 



Page 10 sur 12 
 

INFORMATION : Conseils d'exploitations de l'eau et de l'assainissement : comptes rendus 
L’assemblée n’a pas d’observations sur ces comptes rendus. 

________________________________________________________ 
 
DÉLIBÉRATION N°MA-DEL-2023-136 : Budget annexe de l'assainissement – travaux de mise en conformité en 
privé sous délégation de maîtrise d’ouvrage - annule et remplace la délibération du 22/06/2023 
 
• La collectivité assure la maitrise d’ouvrage déléguée : 

Lors du conseil d’exploitation du 08/06/2023 et du conseil municipal du 22/06/2023, les élus ont décidé d’assurer la maitrise d’ouvrage 

déléguée de ces travaux en domaine privé.  

Dans cette configuration, le particulier autorise la commune à intervenir sur sa propriété pour réaliser en son nom (maitrise d’ouvrage 

déléguée), les travaux de raccordement. Une convention est alors passée entre le propriétaire et la commune. La commune se charge 

de réaliser un appel d’offres pour recruter l’entreprise en charge de réaliser les travaux. 

Cette délégation de la maîtrise d’ouvrage permet de mobiliser des subventions auprès de l’Agence de l’Eau Seine Normandie. 

Le programme de l’Agence de l’Eau Seine Normandie permet d’obtenir une subvention forfaitaire de 3 000€ par branchement mis en 

conformité avec la possibilité d’obtenir 1000€ de subvention supplémentaire en cas de traitement de l’eau pluviale à la parcelle. Cette 

modalité de traitement n’est pas possible dans tous les secteurs de la commune (hyper centre sans jardin, zone humide ou inondable, 

présence ou non d’un réseau public de gestion de l’eau potable), et une étude au cas par cas sera réalisée. 

 

• La participation financière des propriétaires à ce projet : 

La participation financière des propriétaires doit permettre de financer le reste à charge de l’opération. Le reste à charge correspond à 

la différence entre le montant réel des travaux TTC pour chaque parcelle, auquel s’additionne le montant de la maîtrise d’œuvre pour 

suivre ces travaux, auxquels on retranche les subventions obtenues par branchement. 

Exemple avec des montants fictifs pour 100 branchements : 

− Montant des travaux est de 400 000€TTC,  

− Maitrise d’œuvre 30 000€TTC 

− Montant des subventions (3000 €*nb de branchements) : 300 000€ 

− Reste à charge : 400 000€+30 000€ - 300 000€ = 130 000€, c’est le montant à répartir entre les propriétaires.  

 

Il est proposé : 

1) L’application d’un forfait de euros pour chaque propriétaire d’un montant de 400€, cela correspond notamment aux frais 

administratifs de gestion des dossiers, le suivi du chantier, la maitrise d’œuvre et la recherche et l’optimisation des 

subventions pour le compte des propriétaires ; 

2) L’application d’un pourcentage du montant des travaux pour garantir une opération équilibrée pour la commune, c’est-à-

dire la prise en charge totale du reste à charge par les propriétaires concernés. Ce pourcentage est identique pour 

chaque propriétaire.  

− Organisation du projet : 

− Rendez-vous individualisé entreprise/agent de la régie/usager pour adapter les travaux aux cas par cas, 

− Elaboration du devis, 

− Convention avec arrêt définitif des coûts et de la participation de chacun en fonction du résultat d’appels d’offres et 
du nombre de participants au projet. 

− Emission des avis de sommes à payer à réception des travaux. 
 

Vu l’avis favorable du conseil d’exploitation de la régie de l’assainissement collectif du 11 décembre 2023 ; 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à la majorité des membres présents et représentés  :  

- AUTORISE la commune à assurer la maitrise d’ouvrage déléguée sur ce projet ; 

- AUTORISE l’application d’un forfait de 400 euros par parcelle concernée et l’application d’un pourcentage du montant des travaux 

par parcelle à chaque propriétaire, de manière à couvrir le reste à charge de l’opération ; 

- AUTORISE l’organisation de la communication auprès des propriétaires telle que présentée ci-dessus ; 

- AUTORISE Mme Le Maire à rechercher le maximum de financements pour ce projet, au taux le plus élevé possible, et à déposer les 

dossiers de demandes correspondants ; 

- AUTORISE Mme le Maire à signer les conventions ainsi que tout document en lien avec ce dossier. 

 

28 VOTANTS POUR : 27 CONTRE : 0  
  

ABSENTION : 1  
M. Nicolas BARAY 

 
________________________________________________________ 

 
DÉLIBÉRATION N°MA-DEL-2023-137 : Convention de partenariat pour l’accueil de spectacles dans le cadre des 
saisons coconstruites 2023/2024 
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La commune d’Aunay/Odon a, par délibération en date du 11 avril 2006, approuvé la convention cadre de partenariat pour les 
spectacles de la saison culturelle avec, à l’époque, le syndicat mixte et l’AIPOS.  

Le conseil départemental, dans le cadre du schéma culturel directeur de la politique culturelle du Département approuvé le 3 février 
2023, a rédigé une nouvelle convention cadre de partenariat entre le Département, PRE-BOCAGE Intercom, l’AIPOS, et les 
communes de Les Monts d’Aunay et Villers-Bocage.  

Pour les Monts d’Aunay, cette convention acte sur la mise à disposition de la salle des fêtes d’Aunay/Odon, le soutien logistique de la 
commune pour l’installation des équipements techniques (notamment électriques, son et lumières), l’astreinte technique lors du 
spectacle. Cette convention ne modifie pas les liens partenariaux existants. 

 

Mme SALMON trouve qu’il fait très chaud dans la salle lors des spectacles. Elle a l’impression que c’est surchauffé et explique 
qu’aujourd’hui nous sommes pourtant conscients qu’il faut faire attention à la consommation d’énergie mais cela ne semble pas être 
toujours respecté. Elle souhaite revoir ce fonctionnement qui ne lui paraît pas raisonnable. Un point sera fait avec PBI. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité des membres présents et représentés  :  

- APPROUVE la convention de partenariat pour l’accueil de spectacles dans le cadre des saisons coconstruites 2023/2024,  

- AUTORISE Mme le Maire à signer ladite convention, ses renouvellements et tout document dans le cadre de ce dossier. 

 
28 VOTANTS   28 POUR 

________________________________________________________ 
 
DÉLIBÉRATION N°MA-DEL-2023-138 : Conventions définissant les règles applicables aux réservations de 
logements sociaux relevant du contingent réservé par la ville de Les Monts d’Aunay avec CDC Habitat Social et 
Inolya - approbation et autorisation de signature 
 
Dans le cadre de la construction de logements sociaux, en contrepartie d'une garantie financière des emprunts, d'un apport de terrain, 

ou d'un financement, la commune a contracté des droits de réservation de logements sociaux auprès des bailleurs sociaux. Ces droits 

de réservation permettent de proposer des candidats demandeurs, en vue de l'attribution d'un logement social. 

La loi ELAN n o 2018-1021 du 23 novembre 2018 et le décret no 2020-145 du 20 février 2020 disposent que dorénavant les 

réservations devront être gérées en flux annuel. 

Actuellement la gestion s'effectue en mode « gestion en stock », les logements mis à disposition sont identifiés à l'adresse. La gestion 

en flux rompt le lien entre un logement physiquement identifié, et un contingent de réservation. Les candidats pourront être désignés 

sur des logements libérés. Désormais, toutes les réservations seront gérées en flux annuel, exprimé en pourcentage, actualisable tous 

les ans. 

Ainsi pour 2024, CDC Habitat s’engage à affecter à la commune 6 % du flux annuel de logements : à titre d’exemple sur la base des 
46 logements attribués en 2022, le droit à réserver de la commune serait de 3 logements. 

Pour Inolya, dont le patrimoine est beaucoup plus limité (49 logements contre 279 appartenant à CDC Habitat), le taux est quasi nul. Il 

correspond néanmoins aux droits de la commune. 

 
Vu le Code de la Construction et de l'Habitation notamment les articles L.441-1 et R.441-5, 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité des membres présents et représentés  :  

- APPROUVE le nouveau dispositif de réservation de logements locatifs sociaux, conformément aux nouvelles dispositions 

réglementaires ; 

- ACCEPTE le principe de conclure des conventions de réservation de logements sociaux en mode « gestion en flux » auprès des 

bailleurs sociaux implantés sur la commune à savoir CDC Habitat Social et Inolya ;  

- AUTORISE Mme le Maire à signer lesdites conventions et tout document dans le cadre de ce dossier. 

 
28 VOTANTS   28 POUR 

________________________________________________________ 
 
INFORMATION : Commission proximité du 28 novembre (relecture et corrections du Mag7) 
 
Mme Le Maire informe le conseil qu’il y aura dans le mag la photo et la présentation des 10 agents recenseurs pour permettre aux 
habitants de reconnaître les personnes qui viendront chez eux. Il y aura aussi un sondage pour la mutuelle communale avec des 
nouvelles permanences.  
Nous sommes en attente de l’impression de ces deux documents afin de les glisser dans le mag et de faire la distribution au maximum 
le 8 janvier 2024. Le calendrier des ordures sera également inséré dans le mag. 
 

 
 
 
 
 

________________________________________________________ 
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INFORMATION : Informations sur l'utilisation des délégations : décisions 
 

  

BP + DM Rue du 12 juin 
commerce 

Rue du 12 juin 
logements 

Ecole élémentaire Pluvial total 3 emprunts 

Emprunt 2023 1 551 175 € 388 577 € 458 900 € 221 381 € 1 068 858 € 

Durée  30 ans 30 ans 50 ans  
Marge  0,60% 0,40% 0,40%  

Taux (livret + marge)  3,60% 3,40% 3,40%  
 

________________________________________________________ 
 
INFORMATION : Planning des réunions/évènements 
 

séances du Date horaires 

Conseil municipal 22/01/2024 20h30 

Conseil municipal 26/02/2024 20h30 

Conseil municipal 18/03/2024 20h30 

Conseil municipal 11/04/2024 20h30 

 

Réunion de commission Date Horaires 

Commission MAPA 20/12/2023 16h 

Commission Proximité 20/12/2023 17h 

 

Vendredi 19 janvier 2024 19 h à la salle des fêtes Vœux du maire  

 
________________________________________________________ 

 
INFORMATION : Questions diverses 
Néant 

 
Fin de séance à 21 h 38 

________________________________________________________ 
 

 
 

Le présent procés-verbal est arrêté en date du  20 décembre 2023 
 

 
 

Signature Maire, Mme Christine SALMON                            Signature Mme Sylvia DELASALLE-LION. 

 

 


